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Programme de Renforcement des Capacités des Institutions  Républicaines des Elections et du Genre
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Composante 2 «  Systèmes et processus électoraux »

 

PAGE DE COUVERTURE

Pays : Burkina Faso
UNDAF Outcome(s)/Indicator(s): 

(Link to UNDAF outcome., If no UNDAF, leave blank)


D’ici 2010, les quatre (4) composantes de la Bonne Gouvernance (politique, administrative, économique et locale) sont renforcées dans le respect des droits humains/Nombre d’institutions dont capacités renforcées 
Effets attendus/Indicateur (s):

   

Les capacités institutionnelles, techniques et organisationnelles au niveau des pouvoirs législatifs et exécutifs

sont renforcées.// Capacités techniques et institutionnelles de la CENI renforcées
Résultats attendus /cibles annuelles:

Electoral process and actors capacities in political dialog, technical and professional skills, partnership /resources mobilization reinforced.      
        
Partenaire Responsable : Commission nationale électorale indépendante (CENI)

             



         





         

	Narrative

En vue de promouvoir le renforcement des capacités de l’administration électorale, le projet système et processus électoraux « 00051888 » poursuivra cette année 2008 sur fonds TRAC ( 250 000 $USD) la mise en œuvre des initiatives engagées par  la CENI en 2007 ainsi que la réalisation des initiatives financés par les fonds DGTTF 2008 (300 000$USD ).





Approuvé par : Monsieur Moussa Michel TAPSOBA, Président de la CENI

Approuvé par : Babacar Cissé, Représentant Résident du PNUD

Section I.  Description narrative

Partie I. Analyse de la situation

L’élection, c’est le choix effectué par les citoyens entre différents candidats par la voie du suffrage en vue de la conduite des affaires publiques. C’est le fondement de la démocratie représentative, postulant que le pouvoir politique n’est légitime que s’il est exercé par le peuple par l’intermédiaire de ses représentants dûment désignés. La bonne gestion des élections apparaît ainsi comme un aspect essentiel de tout processus démocratique. 

Le choix d’un système électoral est en particulier important en ce sens que c’est ce système qui fixe par le biais du code électoral les règles du jeu électoral, transpose les suffrages exprimés à l’occasion d’une élection générale en sièges attribués aux partis et aux candidats. Le système électoral a des implications à long terme sur l’inclusive, la représentativité et la responsabilité des autorités et constitue donc un élément nodal de la gouvernance démocratique. 

Le système électoral comprend les variables principales  suivantes : le code électoral qui fixe les règles du jeu ; l’organisation et l’administration électorale ; le pouvoir des circonscriptions électorales ; le corps électoral ; les candidats, individus ou partis politiques.

L’acte constitutif de tout système électoral est le code électoral, établi conformément aux principes constitutionnels et aux stipulations de la Constitution, fondement de l’Etat de droit. Celui-ci n’est cependant pas figé. Il peut être modulable en fonction des circonstances politiques ou des spécificités politiques du pays en question. A ce titre, aucun modèle n’est meilleur qu’un autre. Chaque code électoral reflète et participe à un processus démocratique unique, spécifique à la culture politique du pays en question. Cependant, il doit être en conformité avec certains principes constitutionnels, et suivre les principes directeurs constitutifs de l’Etat de droit.
Il peut arriver que les règles électorales soient soumises aux aléas de la conjoncture politique, édictées ou modifiées unilatéralement par la majorité au pouvoir selon les intérêts du moment. Des controverses naissent ainsi dont les plus récurrentes portent sur le statut de la structure électorale chargée d’organiser les élections, le découpage électoral et la magnitude des circonscriptions, le mode de scrutin et l’établissement des listes électorales, en raison de l’impact énorme qu’ils peuvent avoir sur les résultats des élections. 

Au Burkina Faso, un certain nombre d’acquis démocratiques ont été perceptibles depuis 1998 en ce qui concerne le système électoral et les réformes subséquentes ont été relativement faites.  Il s’agissait entre autres de : la mise sur pied de la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) avec pour rôle principal la maîtrise de tout le processus électoral ; l’augmentation de la taille des circonscriptions électorales par le regroupement des provinces en régions ; l’adoption du scrutin de la représentation proportionnelle au plus fort reste au lieu de la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne dans l’optique de favoriser l’émergence des petits partis.

En 2001, des innovations importantes sont intervenues dans le code électoral burkinabé à l’issue d’un dialogue établi entre le Gouvernement, les formations politiques « modérées » et les membres de la Société civile à travers une commission de réformes politiques et institutionnelles créée par le Gouvernement, contrairement à la révision faite en l’an 2000.

Un consensus s’est alors instauré sur les réformes à entreprendre avant leur approbation le 13 juin 2001 par le conseil des Ministres. C’est donc sur cette base que suite à un lobbying appuyé des organisations de la société civile, le nouveau Code électoral a été adopté par l’Assemblée Nationale le 3 juillet 2001 avec les principales innovations suivantes: adoption du Bulletin Unique pour l’ensemble des différentes consultations électorales ; réintroduction de la Société Civile au sein de CENI ; composition tripartite et équilibrée de la CENI ; principe d’élection du Président parmi les représentants de la société civile ; instauration de mandats pour les membres de la CENI, etc.

Depuis l’adoption de ce code électoral, c’est la CENI mise en place en septembre 2001, qui est responsable de l’ensemble du processus électoral, depuis l’établissement des listes électorales jusqu’à la proclamation provisoire des résultats des élections. Elle a organisé avec succès les élections législatives de mai 2002 dont les résultats n’ont guère été contestés. Par contre des plaintes ont enregistrées suite aux élections présidentielles de novembre 2005 et municipales d’avril 2006. C’est dire qu’en dépit de progrès significatifs, les systèmes et processus électoraux au Burkina Faso qui est engagé dans une phase d'ancrage de la démocratie ont eu des heurts à la pleine réalisation de l’objectif essentiel à savoir: l'acceptation des résultats électoraux par tous les acteurs du scrutin.

Malgré la tenue régulière des consultations électorales depuis le retour en 1991 à une vie constitutionnelle normale, des insuffisances liées aux capacités des acteurs de l’administration électorale, en particulier la CENI, ont été mis en exergue au fil de l’évolution de l’environnement socio politique, institutionnel et juridique au Burkina Faso et illustrées lors d’un sondage en 2006 . 

Au moment donc où la CENI entame un second mandat de cinq (5) ans depuis Mai 2006, elle a estimé opportun de s’investir d’ici les prochaines échéances électorales (2010), dans des actions pour réfléchir sur le bilan et les perspectives en explorant de ses propres expériences et d’autres opportunités de partage d’expériences, des pistes pour un renforcement des capacités de l’administration électorale. Cela, pour contribuer à asseoir une crédibilité et une légitimité du système et processus électoraux au Burkina Faso. 

Partie II. Stratégie 

Le programme des nations unies pour le développement (PNUD) au Burkina Faso, conformément aux activités prévues dans le document de Programme de Pays (CPAP 2006-2010) et les priorités retenues dans le Plan cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (UNDAF) en matière de renforcement de la bonne gouvernance, appuie le renforcement des capacités des système et processus électoraux et ce en cohérence avec les priorités définies dans la Politique Nationale de Bonne Gouvernance.

A cet égard, les agences du Système des Nations Unies au Burkina Faso et en particulier le PNUD dans son CPAP (2006-2010) visent à contribuer à la réalisation de l’Effet UNDAF n° 4: « d’ici 2010, les capacités des institutions garantes des quatre (4) composantes de la bonne  gouvernance sont renforcées  dans le respect des droits humains».
Dans la même optique, la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) en partenariat avec le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) a engagé des initiatives qui ambitionnent d’être inclusives pour tous les  acteurs du système et processus électoraux.. 

Au cours de l’année 2007, le Centre pour la Gouvernance Démocratique (CGD) a été commis pour réaliser une enquête de perceptions sur l’administration électorale au Burkina Faso.  Un atelier international d’échanges et de capitalisation d’expériences sur le système électoral a été organisé avec la participation des responsables des CEN de la RDC, du Togo, du Mali et du  Ghana. Cette initiative avait pour objectif de recueillir des propositions pour l’élaboration d’un document d’orientation en vue d’asseoir la crédibilité et la légitimité du système électoral au Burkina Faso.

Pour documenter davantage le contenu du document d’orientation, des initiatives ont été engagées à travers le projet 00051888 « système et processus électoraux » autour des axes ci-après convenus dans le plan de travail 2007: 

· Renforcement du dialogue politique entre les acteurs du système et processus électoraux,

· Amélioration de l’environnement juridique et institutionnel de l’administration électorale,

· Renforcement des capacités techniques et professionnelles des acteurs,

· Renforcement du partenariat et la mobilisation de ressources

Mais du fait de l’agenda très chargée de la CENI en 2007 par les consultations électorales qui ont occupé plus de la moitié de l’année 2007, les initiatives ci-dessus entamées n’ont pu être achevées et devraient pour la plupart se poursuivre en 2008. 

Suite à l’appel à proposition de projet pour la mobilisation de fonds DGTTF, le bureau a soumis une expression d’intérêt (EoI) pour le financement des initiatives ci-après : (i) Campagne d’éducation et de sensibilisation axée sur la nécessité de s’inscrire sur les listes électorales ; (ii) campagne d’éducation et de sensibilisation axée sur la nécessité de voter et de s’affranchir de la corruption électorale ; (iii) Formation en cascade des responsables des partis politiques à l’administration des élections; Mise en place d’un mécanisme de concertation des parties prenantes (Administrations locales (préfectures, communes…), Instances de la justice (tribunaux et cour), ONI, Ministère de la sécurité, Ministère de la défense….), CENI, Partis politiques dans les initiatives d’identification des citoyens en perspective de l’amélioration du fichier électoral; Etude comparative des bonnes pratiques en Afrique en matière d’enregistrement et de vote des électeurs.

Le plan de travail 2008 du projet 00051888 « système et processus électoraux » intègre l’essentiel de ces initiatives.  En effet, les échanges avec la CENI, structure partenaire de mise en œuvre ont conduit à programmer les campagnes de sensibilisation sur la nécessité de voter et de s’affranchir de la corruption électorale plutôt en 2009 pour leur permettre de produire plus d’effets. Le plan de travail 2008 est ainsi élaboré autour des trois axes ci-dessus en vue de contribuer à renforcer les points de  faiblesses majeures constatées dans le processus électoral : 

1. Renforcement du dialogue politique entre les acteurs du système et processus électoraux sur des questions essentielles telles le fichier électoral et les systèmes d’identification.

2. Amélioration de l’environnement juridique et institutionnel de l’administration électorale,
3. Renforcement des capacités techniques et professionnelles des acteurs du processus électoral.
Les résultats à atteindre sont indiqués dans le cadre des résultats et de ressources (Section II) et dont les principaux sont les suivants dans l’ordre des axes ci-dessus cités :
Résultat 1. Conditions favorables pour des élections libres et transparentes : 

Les initiatives ci-après contribueront à ce résultat : Amélioration de l’environnement juridique et institutionnel ; Mise en place d’un mécanisme de concertation des parties prenantes dans les initiatives d’identification et d’enregistrement des citoyens qui va soutenir les perspectives de fiabilisation du fichier électoral ; Exploration des possibilités de répliquer au Burkina Faso, les bonnes pratiques en Afrique en matière de mise en place d’un système d’enregistrement et de vote fiable des électeurs contribueront à l’organisation et la tenue des élections libres et transparentes ; les propositions d’amélioration de l’environnement juridique et institutionnel des experts juristes et constitutionnalistes et l’amélioration  du code électoral.
Résultat 2.  Un engagement citoyen est promu au niveau des populations à la base

Contribueront à ce résultat, les campagnes d’information et de sensibilisation des populations sur le nouveau code électoral, des partis politiques et des OSC sur la nécessité de voter sans corruption contribueront à renforcer la participation civique et intègre des électeurs, femmes et hommes, dans le processus électoral au double plan quantitatif et qualitatif. 
Résultat 3 : Les capacités des acteurs du système électoral sont renforcées
Contribueront à ce résultat : Le renforcement des capacités de la CENI et les partis politiques pour une meilleure appropriation des procédures électorales.

Partie III.  Arrangements de gestion 

Le projet sera exécuté selon la modalité de l’exécution nationale sous la coordination du directeur de cabinet de la CENI nommé comme point focal technique et sous la responsabilité ultime du Président de la CENI.

Apports 

Les apports pour la mise en œuvre du projet sont constitués de ressources :
(i) ordinaires du bureau du PNUD au Burkina Faso (fonds TRAC) soit  250 000 $USD 
(ii) et d’affection spéciale allouée par le Bureau des politiques de développement  (BDP) du PNUD à New York (fonds DGTTF) d’un montant de 300 000 $USD qui serviront à financer les activités identifiées dans l’expression d’intérêt et qui seront reflétées dans le plan de travail annuel 2008. 

(iii) La CENI contribuent en ressources humaines à travers la responsabilisation des membres de l’équipe de projet

Le Président de la CENI signera avec les différents partenaires de mise en œuvre, des accords de partenariat définissant les montants alloués et les résultats à produire. Après la signature de ces accords de collaboration, le PNUD, sur demande du Président procédera au paiement à chaque partenaire de mise en œuvre, conformément à la modalité NEX des montants convenus pour des dépenses prévues dans le plan de travail annuel et à un programme d’activités contenant des rubriques de dépenses détaillées. La justification de ces dépenses devra se faire avant la fin de l’année 2008 pour respecter les exigences de gestion financière liées notamment à celles des fonds DGTTF.  Les ressources allouées au projet par le DGTTF devront être dépensées avant la fin de l’année 2008 sous peine de les perdre. 

Responsabilités des parties prenantes au projet:

La CENI est garante de :

· la supervision globale du présent projet, considéré dans le cadre du programme de renforcement de la gouvernance du CPAP (2006-2010)  du PNUD, comme la composante 2 du PRCIREG;

· la bonne exécution des activités du projet par les tous les partenaires de mise en œuvre ;

· du suivi et de l’évaluation des résultats du projet, en liaison avec le PNUD ;

· l’information des acteurs du processus électoral sur la marche du projet dans un souci de recherche de cohérence avec leurs propres interventions;

· du respect des engagements pris dans le cadre de la mise en œuvre du projet.

La Représentation du PNUD au Burkina Faso est chargée :

· de la constitution des apports qui relèvent de sa contribution (ressources ordinaires et fonds TTF) ;

· de faciliter l’exécution du projet pour toutes les actions de son ressort ;

· d’apporter sa contribution technique au déroulement du projet ; 

· du suivi et de l’évaluation des résultats du projet en collaboration avec la CENI et le gouvernement ;

· de rendre compte de l’utilisation des ressources allouées par le fonds TTF à son Bureau d’appui régional (SURF) et au siège (BDP et DGG).

Partie IV. Suivi et évaluation 

Équipe technique de gestion comprend

· Directeur de cabinet  de la CENI assure la coordination quotidienne

· Directeur Administratif et Financier de la CENI assure la gestion financière et administrative et notamment, des rapports financiers en conformité avec les procédures appropriées

· Un expert national spécialiste des  élections qui sera recruté pour une durée de trois (3) mois sur la base de TDR et les procédures compétitives d’appel à candidature.  Il est chargé d’appuyer techniquement l’exécution du projet et de garantir l’atteinte des résultats dans les délais convenus. 

· Un Expert international spécialiste des élections qui sera recruté pour une durée totale d’un (1) mois répartis dans l’année et sur la base de TDR et des procédures compétitives d’appel à candidature.  Il est chargé de donner des appuis conseils pour la mobilisation des ressources et le partenariat ainsi que le suivi de la capitalisation des expériences et bonnes pratiques en matière d’administration électorale 

Comité de pilotage

Tenant compte des objectifs de promotion du dialogue et de la nécessité de participation de tous les acteurs du processus électoral à travers les initiatives engagées dans le cadre de ce projet, il est important de mettre en place un mécanisme participatif de gestion et de coordination du projet.

Ainsi il est prévu la mise en place d’un comité de pilotage dont la présidence est assurée par le Président de la CENI et le Représentant Résident du PNUD, Coordonnateur Résident du SNU ou son représentant, comme co-Président. 

Ce Comité comprendra outre les représentants des trois composantes de la CENI, les responsables des structures partenaires de mise en œuvre du projet, le PNUD et toute compétence que la CENI jugera utile de s’adjoindre en cas de besoin.

Dans le fonctionnement du comité de pilotage, l’accent sera mis sur sa mission essentielle, qui consiste à exercer son autorité sur les structures et organisations avec lesquelles le projet a signé des accords de partenariat pour s’assurer de la bonne exécution des engagements communs. Par conséquent, le Comité de Pilotage sera alerté par le Directeur de cabinet de la CENI point focal, des difficultés éventuelles qui surgiront dans l’avancement des opérations avec les partenaires de mise en oeuvre. 

Afin d’assurer la transparence dans la prise des décisions, la première réunion du Comité de Pilotage sera tenue avant le démarrage des activités du projet pour permettre une appropriation de la programmation des activités et les modalités d’exécution et de mise en œuvre du projet. Les réunions suivantes du comité de pilotage devront permettre de faire le point de l’état d’avancement de l’exécution du plan de travail y compris le rapport de l’exécution des activités financées sur fonds DGTTF. A cet effet, le Coordonnateur devra préparer un rapport d’étape comprenant deux parties : analytique et financière. 

Le projet fera également l’objet d’un audit annuel conformément aux procédures du PNUD. 

Partie V. Contexte juridique

Ce document de projet constitue l’instrument visé à l’article 1er du paragraphe 2 de l’accord type d’assistance de base conclu entre le Gouvernement du Burkina Faso et le Programme des Nations Unies pour le Développement.

Aux fins de l’accord de base, l’agent d’exécution dans le pays hôte est la CENI

Les équipements et fournitures nécessaires au fonctionnement du projet bénéficieront de l’exonération des droits, taxes et impôts en vigueur au Burkina. Le projet bénéficiera également de l’enlèvement immédiat sous douane de tous les équipements et fournitures importés au titre du projet. La régularisation douanière devra être effectuée dans un délai de trois (3) mois. 

Les modifications suivantes ne peuvent être apportées au document qu’avec la signature du Représentant Résident du PNUD à condition que celui-ci ait l’assurance que les autres signataires du document n’ont pas d’objection à l’égard des changements proposés :

· Les révisions ou compléments apportés aux annexes du descriptif de projet

· Les révisions n’ayant pas d’incidence notable sur les objectifs, les produits et les activités du projet mais qui sont dus à un réaménagement des apports déjà convenus ou à des augmentations de coûts dues à l’inflation.

· Les révisions annuelles obligatoires ayant pour objet le rééchelonnement de la fourniture d’apports déjà prévus, l’accroissement dû à l’inflation des coûts des services d’experts ou d’autres charges et la prise en considération du traitement préférentiel accordé à l’agence d’exécution pour le remboursement de ses dépenses. 

Risques : 

Le risque majeur est le manque de temps pour réaliser l’ensemble des activités programmées.  

Section II. Cadre des résultats et des ressources 

	Effet escompté tel qu’il est énoncé dans le Cadre de résultats du pays :
UNDAF Outcome(s)/Indicator(s): 

(Link to UNDAF outcome., If no UNDAF, leave blank)


D’ici 2010, les quatre (4) composantes de la Bonne Gouvernance (politique, administrative, économique et locale) sont renforcées 

dans le respect des droits humains/Nombre d’institutions dont capacités renforcées 
Effets attendus/Indicateur (s):

   

Les capacités institutionnelles, techniques et organisationnelles au niveau des pouvoirs législatifs et exécutifs

sont renforcées.// Capacités techniques et institutionnelles de la CENI renforcées
Résultats attendus /cibles annuelles:

Electoral process and actors capacities in political dialog, technical and professional skills, partnership /resources mobilization reinforced.       

	Indicateur d’effet tel qu’il est énoncé dans le Cadre des résultats et des ressources du programme, y inclus les activités de base et la cible.



	Ligne de service du CFP : 

	Stratégie de partenariat: Le projet bénéficie cette année  de ressources  du DGTTF du PNUD  pour financer des initiatives jugées innovantes sur les questions du Système d’enregistrement et du fichier électoral.  La mise en œuvre de ce projet donne l’opportunité à la CENI de développer un partenariat avec les acteurs clés du processus électoral (partis politiques, organisations de la société civile, les partenaires et structures techniques oeuvrant dans le domaine des élections.

Le PNUD en tant que chef de file des partenaires de la gouvernance, veillera à la coordination des initiatives du présent projet avec celles des autres partenaires de la CENI dans l’esprit de la déclaration de Paris.  Le projet à travers l’étude comparative sur les bonnes pratiques d’enregistrement des électeurs vise à promouvoir la coopération Sud – Sud.

	Titre et numéro du projet: 00051888 « Système et processus électoraux »


	Produits prévus
	Cible des produits pour (2008)
	Activités prévues 
	Apports

	Renforcement du dialogue politique entre les acteurs des système et processus électoraux concernant en particulier le système d’enregistrement et le fichier électoral


	Un séminaire international organisé en vue d’un échange d’expérience sur les bonnes pratiques dans la  sous région africaine   en matière de mise en  place d’un système fiable d’enregistrement et de vote des électeurs 
	Appuyer l’organiser d’un séminaire international en vue d’un échange d’expérience sur les bonnes pratiques concernant les systèmes d’enregistrement, notamment biométrique et le vote des électeurs 

Réaliser une évaluation technique et financière de la mise en œuvre d’un système d’enregistrement biométrique au Burkina Faso 
	120 000 $USD DGTTF 

Contribution à l’organisation du séminaire

Honoraires de l’évaluateur  

	
	Un appui est apporté à l’établissement d’environ 4.000 Cartes Nationales d’Identité au profit d’électeurs potentiels 
	Coopérer avec l’Office National d’Identification (ONI) pour une opération d’établissement de 4.000 CNI au profit de potentiels électeurs 
	22 500 $USD DGTTF 

Frais d’établissement des CNI 

	Amélioration de l’environnement juridique et institutionnel de l’administration électorale

	Un Atelier de validation des  propositions d’amélioration environnement juridique et institutionnel avec huit (8) experts juristes et constitutionnalistes est tenue
	Identifier et mobiliser les huit experts

Tenir l’atelier


	19 500 $USD  TRAC

Honoraires experts



	
	Atelier national d’examen des propositions d’amélioration environnement juridique et institutionnel
	Organisation atelier regroupant tous les acteurs du processus électoral ainsi que les partenaires
	37 000 $USD  TRAC

Frais organisation atelier

	Renforcement des capacités techniques et professionnelles des acteurs du processus électoral (CENI ; partis politiques, organisations de la société civile.)


	Diagnostic des besoins et formulation d’un programme de renforcement des capacités de tous les acteurs de l’administration électorale  de formation
	Réaliser une étude diagnostique 

Formuler un programme de renforcement des capacités des acteurs du processus électoral sur la base du diagnostic
	36 000 $USD  TRAC

Honoraires consultants 



	
	Activités de renforcement des capacités de la CENI réalisée
	Organiser des voyages d’échange d’expérience avec des pays de la région (Rwanda, Côte d’Ivoire; Guinée, Guinée Bissau; Ghana)

Formation des cadres et membres de la CENI
	75 500 $USD  TRAC

Billets d’avion

Frais de mission

Honoraires formateurs

	
	Campagne d’éducation et de sensibilisation des populations axées sur le nouveau Code électoral réalisée 


	Élaborer modules de formations sur le contenu du nouveau  Code électoral 

Établir et exécuter un planning de formation sur le contenu du nouveau  Code électoral
	47 500$USD  DGTTF

Honoraires conception modules et document guide de formation convivial

Frais d’atelier de formation

	
	Campagne d’éducation et de sensibilisation en direction des partis politiques et des OSC axé sur la nécessité de s’affranchir de la corruption électorale est réalisée 
	Élaborer modules de formation ciblés sur la problématique de la nécessité de voter sans corruption

Établir et exécuter un planning de formation sur la base des modules

Concevoir un document guide
	47 500 $USD  DGTTF

Honoraires conception modules et document guide de formation convivial

Frais d’atelier de formation

	
	Activités de renforcement des capacités des partis politiques et OSC sur les procédures électorales réalisées 

	Élaborer modules de formation

Établir et exécuter un planning de formation sur la base des modules

Concevoir un document guide
	47 500 $USD DGTTF

Honoraires conception modules et document guide de formation convivial

Frais d’atelier de formation

	Renforcement du partenariat et la mobilisation de ressources


	Appui consultant  international formulation document programme assistance électorale 


	Publication des avis et recrutement consultant international 
Appuis – conseils
	12 500 $USD TRAC

Frais de recrutement Honoraires (1 mois) 
DSA+Transport 


	
	Appui  consultant national formulation de document de programme assistance électorale 


	Publication des avis et recrutement consultant national
Appuis – conseils
	2 500 $USD TRAC

	Mécanisme de suivi évaluation


	Coordination appui logistique assurés
	Fournitures de bureau

Reproduction de documents

Communication et de déplacement intérieur du Burkina 

Réunion de coordination (comité de pilotage)
	20 000 $USD TRAC

Frais divers de gestion et de suivi évaluation, d’appui logistique, fournitures de bureau

	
	Frais gestion DGTTF
	Gestion 
	15 000 $USD DGTTF

Frais ISS Activités DGTTF

	
	Appui expert national et international
	Appui apporté à la mise en œuvre des activités du projet
	24 000 USD
Honoraires

Voyages

	
	Frais PNUD: appuis conseils_ Audit_ Gestion ; Activités de suivi évaluation 
	Audit cabinet privé gestion 2007 

Gestion (ISS) 

Activités suivi évaluation
	21 500 $USD TRAC

Frais Audit 2007

Frais ISS Activités TRAC

	Appui conseil et évaluation
	Audit du projet réalisé
	Réaliser l’audit du projet
	5 000 USD

Frais audit


Plan de travail annuel 2008
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	Programme des Nations Unies pour le développement 

Burkina Faso

Année : 2008

N° de projet : 00051888 
Titre : « Système et processus électoraux »


	PRODUITS DU CP ATTENDUS

et indicateurs, y compris les objectifs annuels


	ACTIVITÉS PLANIFIÉES

Dresser la liste de toutes les activités, y compris de S&E, qui seront entreprises durant l’année pour réaliser les produits du CP énoncés
	CADRE CHRONOLOGIQUE
	PARTIE RESPONSABLE
	BUDGET PLANIFIÉ

	
	
	1er T
	2è T
	3è T
	4è T
	
	Source des fonds
	Description dans le budget
	Montant

$USD

	Axes

Renforcement du dialogue politique entre les acteurs du système et processus électoraux concernant en particulier le fichier électoral


	Appuyer l’organisation d’un séminaire international en vue d’un échange d’expérience sur les bonnes pratiques concernant les systèmes d’enregistrement, notamment biométrique et le vote des électeurs 

	
	
	
	x
	CENI
	DGTTF
	71600

72100

74500
	66 000

41 000

10 000

	
	Réaliser une évaluation technique et financière de la mise en œuvre d’un système d’enregistrement biométrique au Burkina Faso 

	
	
	
	x
	CENI
	DGTTF
	74100
	3 000

	
	Coopérer avec l’Office National d’Identification (ONI) pour une opération d’établissement de 4.000 CNI au profit de potentiels électeurs

	
	
	
	x
	CENI
	DGTTF
	72100
	22 500

	Amélioration de l’environnement juridique et institutionnel de l’administration électorale


	Un Atelier de validation des  propositions d’amélioration environnement juridique et institutionnel avec huit (8) experts juristes et constitutionnalistes est tenue 


	x
	x
	x
	x
	CENI
	TRAC
	71200
	19 500

	
	 Atelier d’examen des propositions d’amélioration environnement juridique et institutionnel organisé


	x
	x
	x
	x
	CENI
	TRAC
	71300
	37 000

	Renforcement des capacités techniques et professionnelles des acteurs


	 Diagnostic des besoins et formulation d’un programme de renforcement des capacités de tous les acteurs de l’administration électorale  


	x
	x
	x
	x
	CENI
	TRAC
	71300
	36 000

	
	Activités de renforcement des capacités de la CENI réalisée


	x
	x
	x
	x
	CENI


	TRAC
	72100

71600

74500
	20 000

45 500

20 000

	
	Campagne d’éducation et de sensibilisation des populations axées sur la nécessité de s’inscrire sur les listes électorales est élaboré  
	
	
	
	x
	CENI
	DGTTF
	72100
	47 500

	
	Campagne d’éducation et de sensibilisation des populations axé sur la nécessité de voter et de s’affranchir de la corruption électorale est élaboré 
	
	
	
	x
	CENI
	DGTTF
	72100
	47 500

	
	Activités de renforcement des capacités des partis politiques sur les procédures électorales réalisées 
	
	
	
	x
	CENI
	DGTTF
	72100
	47 500

	Renforcement du partenariat et la mobilisation de ressources
	Appui consultant  international formulation document programme assistance électorale 


	x
	x
	
	
	PNUD
	TRAC
	71600

71200
	2 500

10 000

	
	Appui  consultant national formulation de document de programme assistance électorale 
	x
	x
	
	
	PNUD
	TRAC
	71300
	2 500

	Mécanisme de suivi évaluation


	Coordination appui logistique assurés
	x
	x
	x
	x
	CENI
	TRAC
	72500

74100
	10 000

10 000

	
	Appui Expert national Election
	
	
	
	x
	PNUD
	TRAC
	71300
	9 000

	
	Appui expert international
	
	
	
	x
	PNUD
	TRAC
	71600

71200
	5 000

10 000

	
	Frais gestion DGTTF
	
	
	
	x
	PNUD
	DGTTF
	73 500
	15 000

	
	Frais PNUD: appuis conseils_ Audit_ Gestion ; Activités de suivi évaluation 
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	TRAC
	74100

71600

73500
	15 000

5 000

15 000

	Appui conseil et évaluation
	Un appui conseil est apporté à la mise en œuvre du projet
	x
	x
	x
	x
	PNUD
	TRAC
	74100
	5 000

	TOTAL TRAC
	
	
	
	
	
	
	
	
	300 000

	TOTAL TTF
	
	
	
	
	
	
	
	
	300 000

	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	
	600 000
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Brève description





L’appui à la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) pour la mise en œuvre de cette composante2 «Systèmes et processus électoraux» du PRCIREG (2006 - 2010) vise à renforcer les capacités de l’administration électorale à travers :


La promotion du dialogue démocratique entre les acteurs du processus électoral,


L’amélioration de l’environnement juridique et institutionnel de l’administration électoral 


Le renforcement des capacités des acteurs du processus électoral.


Les activités à mener s’inscrivent dans la poursuite en 2008 des initiatives engagées depuis 2007 par la CENI  mais non achevées  ainsi que des initiatives proposées au financement du fond thématique fiduciaire de la gouvernance démocratique (DGTTF 2008). 








Budget total : 600 000 USD	   


Ressources allouées: 600 000 $USD


CENI:	 


TRAC: 		300 000$ USD


Autre:                        300 000$ USD 


Donor :	DGTTF


Contributions en nature  _________


Budget non alloué :	    _________








Période du Programme : 2006-2010


Composante du Programme: Renforcement de la gouvernance


Titre du projet : «  Systèmes et processus électoraux »


Project ID: 00051888


Durée du Project : un (1) an (janvier - décembre 2008)


Modalité d’exécution: NEX
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